
CONFÉRENCE NATIONALE DES PRÉSIDENTS DE TRIBUNAUX DE  GRANDE INSTANCE

RENFORCER L’ATTRACTIVITÉ DES FONCTIONS DE PRÉSIDENT S
REVALORISATION DE LA CONDITION DES PRÉSIDENTS

GRADES ET BONIFICATIONS DES EMPLOIS 

La conférence des présidents exprime son inquiétude au constat du faible nombre de candidats
aux  fonctions  de  président  de  tribunal  de  grande  instance.  Depuis  plusieurs  années,  la
conférence  ne  cesse  d’alerter  les  différentes  autorités  sur  la  nécessité  de  revaloriser  la
condition de président.
La conférence des présidents considère que l’augmentation de l’indemnité de fonctions est un
premier élément positif ;elle relève cependant que celle-ci vient pour partie en compensation

de la suppression de l’indemnité de logement.

La conférence souhaite que des mesures immédiates soient prises pour renforcer l’attractivité
des fonctions de président dans les juridictions du groupe 4 :
- d’une part, l’extension à l’ensemble des tribunaux de grande instance des emplois Bbis pour
les chefs de juridiction ;

cette mesure ne concernerait que 25 juridictions (liste jointe) ;

- d’autre part, l’extension du bénéfice de la nouvelle bonification indiciaire à son taux le plus
bas (80 points) à l’ensemble des chefs de juridiction (arrêté du 30 décembre 2014, JO du 31
décembre 2014) ;

en  l’état,  110  des  167  tribunaux  de  grande  instance ouvrent  droit  à  l’octroi  de  cette
bonification, qui profiterait donc à 57 chefs de juridiction supplémentaires.

Conduite à se prononcer sur les modifications du décret du 7 janvier 1993, la conférence des
présidents constate  avec satisfaction qu’est  envisagée une augmentation du nombre de postes
hors hiérarchie. En revanche, la conférence s’inquiète de l’absence de propositions relatives à
l’élévation de grade pour des postes de chefs de juridiction alors qu’il apparaît indispensable
de marquer un écart significatif sur un plan indiciaire entre les fonctions de chef de juridiction
et celles des autres membres du tribunal.
La  conférence  des  présidents  considère  que  la  revalorisation  de  postes  de  hiérarchie
intermédiaire  dans  les  juridictions  du  groupe  1  bouleverse  l’équilibre  entre  différentes
fonctions en termes d’attractivité. 
Pour maintenir un minimum d’équilibre,  la conférence propose que l’ensemble des postes de
chefs de juridictions du groupe 3 soit placé hors hiérarchie.
Cette  revalorisation  impliquerait,  en  outre,  de relever  à  l’échelle  lettre  D  les  postes  de
présidents des tribunaux de grande instance du groupe 1.

Postes de présidents et de procureurs qui ne sont pas au BBIS
L’arrêté du 12 novembre 2010 fixe la liste des emplois du premier grade de la hiérarchie
judiciaire comportant un 8ème échelon (BBIS)
Sur cette liste ne figurent pas 25 juridictions :
Alençon, Alès, Argentan, Auch, Aurillac, Bar-le-Duc, Belfort, Bergerac, Cahors, Foix, Gap,
Guéret, Libourne,  Mende,  Montargis, Montluçon, Moulins, Roanne, Saint-Gaudens, Saint-
Quentin, Saumur, Soissons, Tulle, Villefranche-sur-Saône, Verdun.


